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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 9ème et 10ème sous-sections réunies) 

 
 

Sur le rapport de la 9ème sous-section 
 de la Section du contentieux 

 
 
 

 
 

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 
26 janvier et 27 avril 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour 
M. Eric P..., demeurant … ; M. P... demande au Conseil d'Etat : 

 
1°) d'annuler l'arrêt n° 08DA01072 du 20 novembre 2008 en tant que, par cet 

arrêt, la cour administrative d'appel de Douai n'a fait que partiellement droit à sa demande 
tendant à ce qu’il soit enjoint à la chambre de commerce et d'industrie de l'Oise d’assurer 
l’exécution du jugement n° 0602714 du 6 novembre 2007 du tribunal administratif d'Amiens ; 

 
2°) réglant l'affaire au fond, d'enjoindre à la chambre de commerce et 

d'industrie de l'Oise d'assurer le versement auprès des organismes sociaux, pour l'ensemble de la 
période pendant laquelle M. P... a été illégalement évincé, de la part salariale des cotisations 
sociales correspondantes ; 

 
3°) de mettre à la charge de la chambre de commerce et d'industrie de l'Oise la 

somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 

 
 
   ………………………………………………………………………… 

 
 

Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu le code de commerce ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la loi n° 52-1311 du 10 décembre 1952 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de Mme Pauline Flauss, chargée des fonctions de Maître des 

Requêtes,   
 
- les observations de la SCP Masse-Dessen, Thouvenin, avocat de M. P... et de 

la SCP Barthélemy, Matuchansky, Vexliard, avocat de la chambre de commerce et d'industrie de 
l'Oise,  

 
- les conclusions de M. Pierre Collin, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Masse-Dessen, Thouvenin, 

avocat de M. P... et à la SCP Barthélemy, Matuchansky, Vexliard, avocat de la chambre de 
commerce et d'industrie de l'Oise ; 

 
 

Considérant que, par un arrêt du 20 novembre 2008, la cour administrative 
d’appel de Douai a confirmé le jugement du 6 novembre 2007 par lequel le tribunal administratif 
d’Amiens a annulé la décision de la chambre de commerce et d’industrie de l’Oise du 
11 septembre 2006 licenciant M. Eric P... à la suite de la suppression de son emploi, en raison 
d’un vice ayant entaché la procédure, et a enjoint à la chambre de procéder à sa réintégration 
juridique ; que, par un arrêt du même jour, statuant sur la demande d’exécution du jugement 
formée par M. P..., la cour a enjoint sous astreinte à la chambre de commerce et d’industrie de 
l’Oise de régulariser la situation de l’intéressé au regard de ses droits sociaux et à pension, 
notamment en faisant toutes diligences en ce qui concerne la part patronale des cotisations dont 
elle a la charge ; que M. P... se pourvoit en cassation contre cet arrêt en tant qu’il n’a pas enjoint 
à la chambre de commerce et d’industrie de verser la part salariale des cotisations afférentes à la 
période d’éviction illégale ; 

 
Sur la fin de non-recevoir opposée par la chambre de commerce et d’industrie 

de l’Oise : 
 
Considérant qu’il ressort de la lecture même de l’arrêt de la cour administrative 

d’appel de Douai que son dispositif enjoint à la chambre de commerce et d’industrie de l’Oise 
d’exécuter le jugement du tribunal administratif d’Amiens conformément aux motifs 
précédemment exposés qui en précisent la portée et dont il résulte que les conclusions de M. P... 
relatives au paiement de la part salariale des cotisations sociales afférentes à la période 
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d’éviction illégale sont rejetées ; que par suite, la chambre de commerce et d’industrie de l’Oise 
n’est pas fondée à soutenir que le dispositif de l’arrêt que M. P... attaque ne lui ferait pas grief et 
qu’ainsi son pourvoi serait irrecevable ; 

 
Sur l’injonction prononcée, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre moyen du 

pourvoi : 
 
Considérant que l’annulation d’une décision licenciant illégalement un agent 

public implique nécessairement, au titre de la reconstitution de sa carrière, la reconstitution des 
droits sociaux, et notamment des droits à pension de retraite, qu’il aurait acquis  en l’absence de 
l’éviction illégale et, par suite, le versement par l'administration des cotisations nécessaires à 
cette reconstitution ; qu’ainsi, sauf à ce que l’agent ait bénéficié d’une indemnité destinée à 
réparer le préjudice matériel subi incluant les sommes correspondantes, il incombe à 
l’administration de prendre à sa charge le versement de la part salariale de ces cotisations, au 
même titre que de la part patronale ; qu’en l’espèce, en énonçant que la part salariale des 
cotisations sociales et de retraite afférentes à la période d’éviction illégale de l’intéressé restait à 
la charge de ce dernier pour juger qu’il n’y avait lieu d’enjoindre à la chambre de commerce et 
d’industrie que le versement de la part patronale des cotisations sociales, la cour administrative 
d’appel de Douai a commis une erreur de droit ; que son arrêt doit par suite être annulé en tant 
qu’il n’a pas enjoint à la chambre de commerce et d’industrie de l’Oise de procéder au versement 
de la part salariale des cotisations sociales correspondant à la période d’éviction illégale du 
requérant ; 

 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative : 
 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mis à la charge de 

M. P..., qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, le versement de la somme 
sollicitée par la chambre de commerce et d’industrie de l’Oise à ce titre ; qu’il y a lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la chambre de commerce et d’industrie de 
l’Oise le versement à M. P... d’une somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par lui et non 
compris dans les dépens ; 

 
 

D E C I D E : 
-------------- 

 
Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Douai du 20 novembre 2008 est annulé 
en tant qu’il rejette les conclusions de M. P... tendant à ce qu’il soit enjoint à la chambre de 
commerce et d'industrie de l'Oise de verser la part salariale des cotisations sociales et de retraite 
à la suite de l’annulation de la décision de licenciement dont il a fait l’objet. 
 
Article 2 : L’affaire est renvoyée dans cette mesure à la cour administrative d’appel de Douai. 
 
Article 3 : La chambre de commerce et d’industrie de l’Oise versera à M. P... une somme de 
3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 4 : Les conclusions de la chambre de commerce et d’industrie de l’Oise présentées sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article 5 : La présente décision sera notifiée à M. Eric P... et à la chambre de commerce et 
d'industrie de l'Oise. 

 
 

 
Délibéré dans la séance du 14 décembre 2011 où siégeaient : M. Philippe 

Martin, Président adjoint de la Section du Contentieux, Président ; M. Thierry Tuot, M. Jean-
Pierre Jouguelet, Présidents de sous-section ; M. Jean-François Mary, M. François Séners, Mme 
Pascale Fombeur, Conseillers d'Etat et Mme Pauline Flauss, chargée des fonctions de Maître des 
Requêtes, rapporteur.  

 
Lu en séance publique le 23 décembre 2011. 

 
 
Le Président :  
Signé : M. Philippe Martin 
 
 

 
   Le rapporteur : 

Signé : Mme Pauline Flauss 
 
 

 
Le secrétaire : 
Signé : Mme Nadine Trueba 
 
 
 

 
 

 La République mande et ordonne à la ministre du budget, des comptes 
publics et de la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, en ce qui la concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 
   Pour expédition conforme, 
 
   Le secrétaire 
 

 


